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( N.Q  445.  * ) 


A 


RELATIVES  A LA  COMPTABILITE. 


Des  10  et  11  Messidor^  an  troisième  de  la  République  française  une  et  indiyisibla. 


^ 01  cjLiL  auto  use  le  comité  des  ^finances  cl  statuer  sur  les  ~ 1 ■ ■— 

réclamations  des  comptables  en  main-levée  de  séquestre  et  d’opposition . n‘°  ^r° 

Du  10  Messidor,  an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

ÏjA  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d’un  membre,  décrète  que 
son  comité  des  finances  est  autorisé  à statuer  sur  les  réclamations  des  comptables 
en  main-levée  de  séquestre  et  d’opposition,  et  à restreindre  lesdites  oppositions 
établies  sur  la  totalité  de  leurs  biens,  aux  objets  nécessaires  pour  assurer  les  droits 
de  la  nation  et  les  répétitions  et  recou vremens  qu’elle  est  en  droit  d’exercer  sur  eux 
à raison  de  leur  comptabilité,  lorsque  les  comptables  seront  reconnus  en  avance 
par  des  certificats  de  quittes  provisoires,  ou  qu’ils  justifieront  par  des  pièces  au- 
thentiques que  les  propriétés  qui  resteront  grévées  d’oppositions  sont  plus  que  suffi-, 
santés  pour  couvrir  les  débets  dont  ils  pourraient  se  trouver  reliquataires. 

Visé.  Signé  Enjubault. 

Collationné.  Signé  J.  B.  Louvet  (du  Loiret),  président]  J.  Mariette, 

Delecloy  , secrétaires. 
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2.°  LOI  qui  détermine  les  formalités  à observer  par  tas  comptables 
B.  n. ° iog.  pCur  la  vente  de  leurs  immeubles  soumis  à ! hypothèque  nationale , etc. 

D.  il.  9 3 3.  JJU  Ir  Messidor,  an  troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
finances,  section  des  comptes,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  comptables  qui  auraient  obtenu  ou  qui  obtiendraient  la  faculté  de 
disposer  de  leurs  immeubles  soumis  à Hypothèque  nationale,  à la  charge  d’en 
faire  le  remplacement,  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  suivantes. 

II.  Les  ventes  que  les  comptables  se  proposeront  d'effectuer,  seront  faites  en 
présence  et  sous  la  surveillance  de  l’agent  de  la  comptabilité  nationale,  pour  celles 
passées  à Paris;  et  pour  celles  faites  ailleurs,  en  présence  et  sous  la  surveillance 
du  receveur  du  droit  d’enregistrement  du  district  dans  lequel  sont  situés  les  biens» 

III.  Le  vendeur  sera  tenu  de  rapporter  a 1 agent  de  la  comptabilité  ou  au  receveui 
du  droit  d’enregistrement,  le  projet  du  contrat  d’aliénation,  avec  un  extrait  en 
forme  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  constatant  l’évaluation  et  le  revenu  e 
l’objet  proposé  en  vente. 

1Y.  Le  prix  provenant  de  la  vente  restera  entre  les  mains  de  1 acquéietu  jusqu  au 
remploi  qui  en  sera  fait,  soit  en  acquistions  nouvelles,  soit  en  paiement  des  eûtes 
hypothécaires  antérieures  à l’entrée  des  coin  tables  en  place;  ce  qu’ils  seront  tenus  c e 
justifier  par  la  remise  qui  sera  faite  des  contrats  authentiques  qui  étabbssent  les  rentes 

ou  autres  charges. 

Y.  Les  nouvelles  acquisitions  à faire  par  les  comptables  pour  °Pucr  ^ iemP  * 
prescrit  par  les  articles  précédons,  seront  également  faites  en  picsence  et 
surveillance  de  l’agent  de  la  comptabilité  nationale,  pour  les  ^ 

P„ris;  et  pour  celles  faites  ailleurs,  du  receveur  du  droit  d'enregistrement  du  district 

de  la  situation  des  biens. 

YI  Sera  ledit  remplacement  jugé  valable  et  admis,  lorsque  le  demei  du  ] 
principal  de  ,’acquisiiion  sera  calculé  sur  lirait  en  forme  du  rôle  de  la  contnbu  ton 
foncière,  et  sur  le  taux  commun  du  prix  auquel  se  vendent  les  immeubles  c an 
le  district  dans  lequel  ils  sont  situés. 

Y II  Les  nouvelles  acquisitions  demeureront  spécialement  affectees  a la  suiete  des 
sommes  dont  le  comptable  pourrait  être  jugé  débiteur  par  l’appurement  definitif 
de  ses  comptes. 
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VIII  lorsque  les  formai!*  ci-dessus  prescrites  auront  etc  remplies,  que  ragent 
de  la  comptabilité  ou  le  receveur  du  droit  d’enregistrement  auront  .dm»  le  remplace- 
ment, ce  qui  sera  constaté  par  leur  acceptation  aux  contrats  de  nouvelles  acquisitions, 
l’immeuble  vendu  par  le  comptable  ne  sera  déclaré  libre , qu’après  que  1 agent  de 
la  comptabilité,  soit  que  les  ventes  soient  faites  à Paris  ou  ailleurs,  aura  donne, 
sur  lu  grosse  exécutoire  du  contrat  quittancé  des  vendeurs,  un  certificat  pour 
servir  aux  mêmes  vendeurs  de  titre  de  décharge  et  d'affranchissement  de  l’hypothèque 
nationale. 


IX.  Ceux  des  comptables  qui  se  trouveront  obligés  de  recevoir  des  rembourse- 
mens.de  rentes,  ainsi  que  ceux  qui  voudraient  faire  la  vente  d’inscriptions  sur  le 
grand-livre,  pour  fonds  d’avances  ou  autres  créances,  seront  tenus  de  requérir  1 agent 
de  la  comptabilité  d’être  présent  à l’acte  de  remboursement  lorsqu’il  se  passera  à 
Paris,  et  le  receveur  du  droit  d’enregistrement,  lorsqu  il  se  fera  ailleius,  pom  en 
surveiller  les  dispositions. 

X.  Si  le  comptable  n’offre  pas  de  remplacement  actuel,  la  somme- provenant  de 
l’amortissement  sera  versée  à la  caisse  de  la  trésorerie  nationale  ou  dans  la  caisse 
du  district,  si  mieux  il  n’aime  donner  caution  jusqu  au  remplacement. 

XT.  Il  est  dérogé  toutes  les  dispositions  contraires  à la  présente  loi. 


Visé.  Sign éENJUBAULT. 

Collationné.  Signé  J.  B.  Loutet  (du  Loire!),  ex-président  ; J.  Mariette, 
Delecloy  , secrétaires. 


3.Q  LOI  relative  à la  la  reddition  des  comptes  des  receveurs  généraux  B-  n°.  idg, 
des  domaines  de  Louis-Stanislas-Xavier  Capel,  Charles-Philippe  d.  n°.  g33* 
. Cape!  et  Louis-Philippe-Joseph  d’Orléans. 

Du  il  Messidor,  an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible» 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  finances,  section  de 
l’examen  des  comptes,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.tr  Les  receveurs  généraux  des  domaines  et  bois,  maisons,  apanages  et 
revenus  patrimoniaux  de  Louis-Stanislas-Xavier  Capel  de  Charles-Philippe  Capet 
et  de  Louis-Phi  lippe- Joseph  dt  Orléans,  sont  compris  dans  les  dispositionsde  la  loi  du 
28  pluviôse  dernier,  pour  la  présentation,  la  vérification  et  l’arrêté  de  leurs  comptes 
au  bureau  de  comptabilité. 


II.  Ceux,  desdils  comptables,  leurs  héritiers,  ayans  cause  oü  commis  aux  exercices 
qui  u ont  pas  encore  rendu  les  comptes  de  leur  gestion,  seront  tenus  de  les  adresser 
sous  deux  mois  au  bureau  de  comptabilité,  et  d’y  joindre  les  pièces  à l’appui. 

III.  Toutes  vérifications,  tous  arrêtés  de  comptes  faits  par  des  commissions 
particulières,  ou  autorités  constituées  autres  que  la  ci-devant  chambre  des  comptes 
de  Paris,  sont  provisoires:  en  conséquence,  les  comptables  et  ayans  cause  sont 
tenus  d’en  remettre  les  comptes  et  pièces  à l’appui  au  bureau  de  comptabilité  dans 
le  même  délai  de  deux  mois,  pour  être  vérifiés  et  définitivement  arrêtés,  nonobstant  ' 
toutes  lois  contraires  qui  sont  révoquées  à cet  égard. 


IV.  Les  officiers  des  ci-devant  chambres  des  comptes,  gardes  des  archives,  et 
tous  dépositaires  desdits  comptes  et  pièces  à l’appui,  seront  tenus  de  les  remettre 
sans  délai  sur  laqdemande  des  comptables,  ou  à la  réquisition  du  bureau  de  comptabi- 
lité, sous  les  peines  portées  par  l’article  VI  de  titre  I.c»  de  la  loi  du  29  septembre  1791. 


Visé.  Signé  Enjubault. 

Collationné.  Signé  J.  B.  Louvet  (du  Loiret)  président j J.  Mariette, 
Delecloy  , secrétaires. 


A PARIS, 

DE  V IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS. 

AN  III.  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


UNE  ET  INDIVISIBLE. 


